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RÉUNIONS DES COMPAGNIES RÉGIONALES

Environ 2 fois par an, les compagnies régionales de l’IFPPC organisent des rencontres locales des professionnels 
permettant d’échanger sur les pratiques et de faire intervenir des experts sur certains sujets d’actualité.

I. NOUVELLE AQUITAINE
Le séminaire de cohésion de la 1ère compagnie régionale s’est 
déroulé du 26 au 30 avril à Tozeur en Tunisie. 

Les membres de la 1ère compagnie se sont également réunis à 
Cognac du 28 au 30 juin.

II.  OCCITANIE
La 2ème compagnie s’est réuni à Carcassonne le 4 octobre 
avec une intervention de Jean-Laurent THUIN de la société 
EXPER sur le thème « La retraite du professionnel  ».  
La compagnie a tenu son assemblée générale et renouvelé 
son bureau. 

III. ÎLE-DE-FRANCE ET DOM-TOM
L’assemblée générale annuelle de la 3ème Compagnie s’est 
tenue le 14 mars 2019 à Paris dans les bureaux de l’IFPPC.

Le vendredi 8 novembre 2019, la 3ème Compagnie régionale 
a organisé un colloque sur le thème « Entrepreneurs en 
difficulté et créanciers, comment préserver vos droits ? » 
dans les locaux de la CCI de Martinique. La journée était 
sous la Présidence de Madame CRABOT, Présidente du 
TC de Fort de France et sous la conduite des professeurs 
Françoise PEROCHON et Philippe ROUSSEL GALLE. 

IV. BRETAGNE, PAYS DE LA LOIRE
Les réunions de la 4ème Compagnie régionale ont eu lieu : 

- à Dinard le 17 mai 2019 avec l’intervention du Professeur 
Philippe ROUSSEL GALLE sur l’actualité jurisprudentielle.

- au Mans les 25 et 26 octobre pour un stage sur « Comment 
créer une relation de confiance dans un contexte difficile ? » avec 
Jean François LEBLANC, coach de dirigeant et coach équin. 

VI. CENTRE
Les membres de la 6ème compagnie régionale se sont 
retrouvés à Orléans le 14 novembre pour assister à 
l’intervention de Madame Maud LAROCHE, Professeur de 
droit à l’Université de Rouen, qui a réalisé une revue de 
jurisprudence des arrêts de l’année pouvant soulever des 
difficultés pratiques.
L’assemblée générale qui a suivi cette intervention a permis 
d’élire un nouveau bureau de la compagnie.

2e compagnie régionale

3e compagnie régionale

4e compagnie régionale

1ère compagnie régionale

6e compagnie régionale
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RÉUNIONS DES COMPAGNIES RÉGIONALES

7e compagnie régionale

8e compagnie régionale

VII. RHÔNE-ALPES : 
La 7ème Compagnie régionale s’est réuni au Centre d’affaires 
de l’aéroport Saint-Exupéry de Lyon : 

- le vendredi 15 mars sur le thème : « Le projet de réforme 
du droit des sûretés réelles et de directive relative aux cadres 
de restructuration préventifs : quels impacts sur le droit des 
entreprises en difficulté ? ». Aux cotés de plusieurs praticiens, 
sont intervenus Dominique DURAND, Président du Tribunal 
de Commerce de Grenoble et Olivier GOUT, Professeur à 
l’Université Jean Moulin - Lyon 3.

- le vendredi 18 octobre pour un colloque sur le thème 
« Créances environnementales et procédures collectives » 
en présence de Madame MOUROZ, directrice du CGEA de 
Chalon-sur-Saône, Monsieur LIARD, directeur du CGEA 
d’Annecy et les représentants des organismes de la DREAL et 
l’ADEME accompagnés par un avocat spécialisé.

VIII. CHAMPAGNE, LORRAINE, FRANCHE-COMTE, 
BOURGOGNE
La 8ème Compagnie a réuni ses membres : 

- à Nancy les jeudi 23 mai et vendredi 24 mai.

- à Dijon les 10 et 11 octobre pour échanger avec la Caisse 
des Dépôts et Récupidée (Liqwidy) sur « La valorisation des 
actifs incorporels et numériques de l’entreprise en difficulté »  . 

X. ALSACE-MOSELLE
La 10ème compagnie régionale a organisé les réunions 
suivantes à Strasbourg :  
- vendredi 8 mars, avec une intervention de Maître Carla 
MESSI, Avocate ; 
- vendredi 17 mai, avec intervention de Maître Julien TRENSZ, 
Avocat ; 
- vendredi 18 octobre, avec une intervention de Madame 
Françoise HOUSTY, Médiateur de Justice, sur le thème de la 
gestion des conflits.

IX. NORD
La 9ème compagnie s’est réuni le vendredi 13 décembre à 
Gosnay pour échanger sur le thème de « La Valorisation et la 
cession de l’immeuble industriel concerné par une procédure 
collective ».

XI. NORMANDIE 
Les membres de la 11ème compagnie se sont donné rendez-
vous le 3 juin 2019 à Rouen afin d’évoquer des points 
particuliers rencontrés dans les dossiers et la façon dont ils 
ont été traités et solutionnés de manière pratique. 
Ils ont également bénéficié d’un coaching par le Cabinet 
AXEL CONSEIL, spécialiste de l’animation et du coaching de 
séminaire d’entreprise. 

10e compagnie régionale
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ACTIVITÉ SYNDICALE

L’Union nationale des 
professions libérales
L’Union nationale des professions 
libérales (UNAPL) est une organisa-

tion patronale représentative créée en 1977. Elle fé-
dère 67 organisations syndicales des professions de 
la Santé, du Droit, du Cadre de vie et technique et est 
présente dans les régions via les UNAPL régionales.
L’UNAPL a cofondé l’U2P avec la CAPEB (entreprises du 
bâtiment), la CNAMS (entreprises de la fabrication et des 
services), la CGAD (entreprises alimentaires de proximité), 
un membre associé, la CNATP (entreprises des travaux 
publics et du paysage). Cette nouvelle organisation inter-
professionnelle permet de peser dans le dialogue social 
patronal au même titre que le MEDEF ou la CPME.
Par l’intermédiaire de ces quatre composantes, 120 organi-
sations professionnelles nationales sont affiliées à l’U2P dont 
l’action est relayée par 110 U2P de région et de département.
L’IFPPC représente les AJ et MJ au sein de l’UNAPL et fait 
ainsi prévaloir leurs problématiques au sein de la grande 
famille des professions libérales.
Réforme des retraites
Cette année cet engagement s’est notamment fait sur le pro-
jet de réforme des retraites pour lequel la prise en compte 
des spécificités des régimes autonomes vertueux des pro-
fessions libérales a été un axe important des négociations.

OPCO EP  
(Entreprises de proximité)
L’IFPPC participe tous les deux mois à 

la Section Paritaire Professionnelle des métiers du Juri-
dique et Judiciaires de l’OPCO EP ex- Actalians (Collège 
employeur). Ces réunions ont permis de suivre la mise 
en place de la réforme de la formation professionnelle et 
garantir les budgets et les forfaits de prise en charge de la 
formation des salariés de la branche.

La Commission paritaire 
de la CCN
La Convention collective nationale du 
personnel des administrateurs et des  
mandataires   judiciaires (IDCC 2706) a 
été signée le 20 décembre 2007 et éten-
due par arrêté en date du 24 juillet 2008. 
Toute étude d’administrateur judiciaire et 
mandataire judiciaire adhérente ou non 

aux trois syndicats patronaux signataires doit appliquer les 
textes conventionnels étendus lorqu’ils sont plus favorables 
que les dispositionsdu contrat de travail du salarié. 
Depuis sa création, chaque mois, deux professionnels 
membres de l’IFPPC participent aux réunions de la 
commission paritaire et font vivre le dialogue social. 
Plusieurs avenants ont été négociés, à savoir :
• Convention de champs avec les branches des avocats
	 au Conseil et des greffiers des tribunaux de commerce 
	 en vue d’une fusion des conventions collectives et la 
	 création d’une nouvelle branche de plus de 5000 salariés
• 	Avenant sur les minimas de la grille des salaires 2019.
•	Avenant portant désignation de l’OPCO filière 10 des  		
	 « Services de proximité et de l’artisanat » (L’OPCA 		
	 Actalians devenant l’OPCO EP),
•	Révision de l’accord du 26 février 2018 relatif au régime 	
	 de frais de soins de santé,
• Révision de l’accord du 26 février 2018 relatif au régime 	
	 de prévoyance,
• Révision du fond d’aide au paritarisme.

L'IFPPC représente 78 % des entreprises de la branche AJ MJ, 
employant 85 % de ses salariés. 
Dans le cadre de la réforme de la représentativité patronale issue de la loi du 5 mars 2014, l’audience des organisations 
professionnelles d’employeurs a été mesurée en 2017 au niveau national et interprofessionnel ainsi qu’au niveau des 
branches professionnelles. Cette première mesure a déterminé les organisations professionnelles d’employeurs repré-
sentatives pour les quatre prochaines années.

1. La transparence
Pour déterminer la représentativité, il a en premier lieu 
été demandé à l'IFPPC comme aux autres organisations 
patronales de prouver sa transparence démocratique 
et financière qui repose notamment sur le caractère 
obligatoire de la certification et la publication des 
comptes.

2. L'audience patronale
En second lieu, pour être reconnu représentatif, l'IFPPC a 
dû attester qu’il compte comme adhérents au moins 8 % 
des entreprises adhérant à un syndicat d'employeur dans la 
branche (78,1%). Pour assurer la fiabilité et la transparence 
de la mesure de l’audience patronale, les déclarations du 
nombre d’entreprises adhérentes et de leurs salariés ont fait 
l’objet d’une attestation par un commissaire aux comptes. 

Les critères retenus pour devenir représentatif :
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ACTIVITÉ SYNDICALE

Le Conseil National 
des Administrateurs 
et Mandataires Judiciaires
Les professions d’administrateur judi-
ciaire et de mandataire judiciaire pouvant 
être désignés ensemble sous la déno-
mination mandataires de justice sont 

représentées auprès des pouvoirs publics par un Conseil 
national des administrateurs judiciaires et des mandataires 
judiciaires (CNAJMJ), établissement d’utilité publique. 
Il est notamment chargé de :
•	veiller au respect de leurs obligations par les mandataires		
	 de justice,
•	organiser leur formation professionnelle,
•	s’assurer qu’ils se conforment à leur obligation d’entretien		
	 et de perfectionnement des connaissances,
•	contrôler leurs études,
•	rendre compte de l’accomplissement de ces missions
	 dans un rapport qu’il adresse chaque année au Garde des  
	 Sceaux, Ministre de la Justice.
L’année 2019 a été l’occasion de renouveler les repré-
sentants de la profession au sein du CNAJMJ par des 
élections professionnelles. Les AJ ont élu 8 nouveaux 
représentants parmi les 8 candidats au sein du collège 
AJ et les MJ ont fait de même. Ces 2  listes « d’union » 
démontrent ainsi la solidarité importante au sein de la 
profession facilitant le dialogue avec toutes les parties 
prenantes.

AGS La garantie des salaires
L’IFPPC maintient des liens perma-
nents avec la délégation Unédic-AGS 
afin de faire remonter les questions ou 
les problématiques soulevées par les 
professionnels. 
Le changement de direction à la tête 
de la délégation Unédic AGS a créé 
de nombreuses incompréhensions. 

L’IFPPC s’est ainsi attaché à réexpliquer les missions 
des mandataires de justice et l’intérêt d’une relation 
transparente et rigoureuse pour garantir une prise en 
charge rapide des salaires impayés dans la procédure.
La fin du label AGS, si elle était souhaitée pour de nom-
breuses raisons, a créé des inquiétudes légitimes. L’IFPPC 
a souhaité parvenir au plus vite à la communication de nou-
velles modalités de fonctionnement afin de sortir du flou. 

Cabinet du Premier ministre
L’IFPPC a pu échanger à nouveau 
avec le Cabinet du Premier Ministre. 
Ce qui nous a permis de valoriser nos 
professions et faciliter le dialogue 
toujours plus interministériel dont 
nous faisons l’objet entre la Chancel-
lerie et le Ministère de l’économie.

Ministère de l’économie 
et des finances 
Depuis plusieurs années, le Ministère de 
l’économie et des finances a pris l’initia-
tive afin de faire évoluer les professions 
réglementées sans toujours comprendre 
l’intérêt de nos statuts pour garantir la l’in-

dépendance et la compétence, essentielles dans l’accom-
plissement de notre mission de service public. C’est pour-
quoi, il était également important de rencontrer le cabinet du 
Ministre afin de faire connaitre nos métiers très concrètement 
et faire part de nos propositions pour l’avenir, notamment à 
l’occasion du Projet de loi PACTE et les textes qui vont en 
découler, sans oublier nos tarifs réglementés qui sont arbi-
trairement rabotés tous les deux ans depuis 2016.

Ministère de la Justice
L’IFPPC continue de dialoguer avec la 
Chancellerie, Ministère de tutelle de nos
professions. Ces rencontres ont été l’oc-
casion d’échanger sur l’application de la 
loi PACTE et notamment la transposition 
de la directive insolvabilité et l’ordon-

nance à venir sur la réforme du droit des sûretés, mais 
également des difficultés issues de l’application de la loi 
Macron de 2016. 
Les membres de la direction des affaires civiles et du 
sceau nous ont fait l’honneur de participer à tous les col-
loques de l’année, permettant ainsi un dialogue riche avec 
les praticiens, nous les en remercions sincèrement.

Assemblée nationale
L’IFPPC a informé les parlementaires 
des conséquences de la mise en place 
d’une contribution pour l’accès à la 
justice de 0,5 % du chiffre d’affaires 
au-dessus de 300 000 € pour nos pro-
fessions au tarif réglementé.

Longtemps prévue au sein du projet de loi de finance 
2020, cette disposition a finalement été écartée lors de la 
lecture définitive et nous nous en félicitons.

Caisse des dépôts, Banque 
des territoires
L’IFPPC a rencontré à 2 reprises la direc-
tion des services bancaires de la Caisse 
des dépôts afin d’échanger, entre autres, 

sur les relations entre nos professions et la banque, la situa-
tion du Fonds de Financement des Dossiers Impécunieux, 
et le financement de la formation des salariés des études 
en région pour laquelle la CDC nous soutient.

EIPO 
L’IFPPC est membres de l’EIPO (European 
Insolvency Practioners Organisations) qui 
rassemble les organisations représenta-

tives des mandataires de justice de toute l’Europe.Cette an-
née a été l’occasion de suivre les modalités de transpo-
sition de la directive insolvabilité au sein différents pays 
membres et comprendre les divers enjeux nationaux.
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ACTIVITÉ SYNDICALE

Réforme du droit des sûretés : les propositions de l’IFPPC

Quelle transposition pour la directive restructuration et insolvabilité adoptée 
par le Parlement européen le 28 mars 2019 ?
La directive contient trois thématiques essentielles :
1) les cadres de restructuration préventive (titre II)
2) la remise de dettes et les déchéances (titre III)
3) les mesures destinées à améliorer l’effi  cacité des procédures (titre IV)
Cette directive constitue une étape décisive pour l’harmonisation des législations 
nationales en droit matériel des entreprises en diffi  culté.

La loi PACTE : habilitation à transposer par ordonnance
La loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation 
des entreprises (loi « PACTE ») comporte un article 196 habilitant le Gouvernement 
à réformer le droit des entreprises en diffi  culté par voie d’ordonnance afi n de rendre 
compatibles les dispositions des livres IV, VI et VIII du code de commerce 
avec le droit de l’Union européenne.

L’objectif de cette réforme est triple :
-  Défi nir les nouveaux équilibres du futur droit des entreprises en diffi  culté 
 et en particulier de la restructuration préventive�
-  Améliorer la lisibilité et l’intelligibilité du droit des entreprises en diffi  culté, 
 dans un souci de sécurité juridique et d’attractivité du droit français�
-  Renforcer l’effi  cacité de ce droit, tout en garantissant l’équilibre entre les intérêts 
  en présence, conformément au texte de compromis adopté. 
Cette réforme sera articulée avec la réforme du droit des sûretés prévue 
par l’article 60 de la loi PACTE�

Les propositions de l’IFPPC
Afi n d’élaborer un projet d’ordonnance répondant à ces objectifs, 
la direction des aff aires civiles et du Sceau du Ministère de la Justice 
a établi un questionnaire auquel l’IFPPC a répondu� 

Propositions sur la réforme du droit des sûretés prévue à l’article 60 de la loi relative 
à la croissance et la transformation des entreprises (PACTE)
L’IFPPC formule les propositions listées ci-dessous: 

I/ Les sûretés réelles
1) Rang des frais de procédure 
2) Uniformisation du traitement des sûretés réelles dans la cession d’entreprise
3) Uniformisation du traitement des créances nées du fi nancement d’un matériel 
 d’exploitation
4) Aménagement du régime de la clause de réserve de propriété et des revendications
5) Aménagement du régime de la purge et de la radiation des sûretés immobilières
6) Interdiction ou cantonnement de l’attribution judiciaire ou conventionnelle 
 des biens grevés de sûretés en liquidation judiciaire
7) Aménagement des privilèges du trésor et des organismes sociaux
II/ Les sûretés personnelles

Les propositions 
de l’IFPPC sur la 
transposition de la 
directive insolvabilité 
sont téléchargables 
sur notre site Internet 
www.ifppc.fr

Transposition de la directive insolvabilité : les propositions de l’IFPPC

Les propositions 
de l’IFPPC sur la 
réforme du droit des 
sûretés sont 
téléchargables sur 
notre site Internet 
www.ifppc.fr

Les contributions de l’IFPPC
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LES ÉVÈNEMENTS

 Plénière du matin :
I 	 L’invité : Jean-Marc BORELLO,  
	 Président du Groupe SOS 	
	 (17 000 salariés / 910 M€ de CA / 495 établissements)

II 	 Gérer les conflits par les techniques de négociation 
 	 Paul-Louis NETTER, Président du TC de Paris 
	 Hirbod DEHGHANI-AZAR, Avocat

III 	 Loi PACTE, nouvelles dispositions, réflexions sur les 
ordonnances à venir pour modifier le droit des sûretés 
et adapter la directive insolvabilité

	 Mme MONSERIE-BON, Professeur à l’université Panthéon-Assas
	 Christophe THEVENOT, Administrateur judiciaire, Président du CNAJMJ
	 Sébastien DEPREUX, Mandataire judiciaire, Président de l’IFPPC
	 Thomas ANDRIEU, Directeur des affaires civiles et du sceau

IV 	 Pour un nouveau « pacte » entre les pouvoirs 		
	 publics et l’entreprise en difficulté
 	 Les difficiles conditions d’accès de l’entreprise en difficulté 		
	 aux marchés publics sont-elles justifiées ? 
	 La primauté du privilège du Trésor public sur les autres créanciers, 	
	 aberration économique ?
	 Jean-Pierre FLORIS, Délégué interministériel aux restructurations 		
	 d’entreprises
	 Henri PAUL, Président de chambre honoraire à la Cour des comptes
	 Philippe MARTIN, Mandataire judiciaire

V 	 Le rôle croissant de l’AGS dans la procédure collective, 	
	 progrès ou régression ? 
	 Françoise PEROCHON, Professeur à l’université de Montpellier 
	 Houria AOUIMEUR, Directrice nationale de la Délégation Unédic AGS

VI 	 Libre propos : François-Xavier LUCAS, 		
	 Professeur à l’université Panthéon-Sorbonne

Les 14èmes Entretiens de la Sauvegarde – 28 janvier 2019 à Paris

 Ateliers de l’après-midi :
1) 	Revue de jurisprudence 2018
		 Jean-Pierre REMERY, Conseiller de la chambre commerciale, 		
		 financière et économique de la Cour de Cassation
		 Laurence Caroline HENRY, Avocate générale à la Cour de Cassation
		 Marine SIMONNOT, Avocate

2)	 Droit social : les ordonnances modifiant le droit du 	
		 travail à l’épreuve de la procédure collective
	 Christine GAILHBAUD, Maitre de conférences à l’université de Nice
	 Étienne MASSON, Avocat en droit social
	 Nathalie LEBOUCHER, Administrateur judiciaire
	 Laetitia LUCAS-DABADIE, Mandataire judiciaire 
3)		 Financement de la période d’observation, assureur 

crédit et le post plan de l’entreprise
		 Patricia LEMARCHAND, Avocate 
	 Rémi LATASTE, Responsable du service restructuration 		
	 d’entreprises à la Direction générale des entreprises
	 Éric ETIENNE-MARTIN, Administrateur judiciaire
	 Caroline BURGUIERE BROTHIER, Responsable des affaires 		
	 spéciales au Crédit Agricole d’Aquitaine

4)	 L’exploitation agricole en difficulté
			 Christine LEBEL, Maître de conférences à l’université de Franche-Comté
	 Nadine BREION, Mandataire judicaire
	 Christophe BIDAN, Administrateur judiciaire

5) 		 Difficultés d’articulation du Livre VI avec les autres textes : 
solutions existantes et propositions d’amélioration

		 Philippe ROUSSEL GALLE, Professeur à l’université Paris-Descartes
	 Brigitte GAMBIER, Présidente du Tribunal de Commerce de Créteil
	 Aurélia PERDEREAU, Administrateur judiciaire
	 Thibaud POINSARD, Mandataire judiciaire
	 Thierry MONTERAN, Avocat
	 Anaïs TABELING, Chef du bureau du droit de l’économie des 		
	 entreprises

La 14ème édition des Entretiens de la sauvegarde 
s’est déroulée à la Maison de la Chimie à Paris 
sous la Présidence de Madame Agnès Mouillard,  
Présidente de la Chambre commerciale, financière 
et économique de la Cour de Cassation, 
de Thierry MONTERAN et François LEGRAND.

LES CHIFFRES
Participants
Mandataires de justice et collaborateurs
Avocats
Autres professions (Consultants, CAC, banques, assurances,…)
Magistrats

836 
309
243
172
112

Le programme et les intervenants

8,14/10 Note globale donnée par les participants ayant répondu au questionnaire de satisfaction

#entretiensdelasauvegarde
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Assemblée générale ordinaire - 28 mars 2019 à Paris

Comme chaque année, les adhérents de l’IFPPC 
se sont retrouvés pour l’assemblée générale 
annuelle qui s’est tenue au Cercle National 
des Armées à Paris.

LES CHIFFRES
Participants77

Formation de Xavier SCHALLEBAUM, Fondateur du site Internet de l’Elysée : « La communication de crise »

Ordre du jour
1. 	 Approbation du Procès-verbal de l’assemblée générale 

du 15 mars 2018.
2. 	 Intervention de Christophe BIDAN, Président du Comité 

permanent des diligences.
3. 	 Intervention de Vincent SUTY, représentant du CA au 

sein de la commission paritaire de la branche.
4. 	 Intervention de Valérie LEGER et Pascal SIGRIST, 

représentants des Associés-correspondants.
5. 	 Intervention de Louis DELEZENNE, représentant des 

Associés-stagiaires.
6. 	 Présentation du rapport d’activité et du bilan moral par 

Sébastien DEPREUX, Président.
7. 	 Vote du quitus moral.

8. 	 Présentation du rapport financier et des comptes 2018 
par Cécile JOUIN, 

		 Vice Présidente en l’absence de François-Charles 
DESPRAT, Trésorier.

9. 	 Rapport du Commissaire aux comptes.
10. 	Vote du quitus financier, affectation du résultat.
11. 	Présidence d’honneur.
12. 	Divers.

LES CHIFFRES
Participants229

36ème Congrès de l’IFPPC - 26 au 29 septembre 2019 à Lisbonne

Ouverture par Sébastien DEPREUX, Président de l’IFPPC
Hommage à Jean ASTIER, Président fondateur de l’IFPPC
Intervention de Christophe BASSE, Vice-président du CNAJMJ
Intervention de Patrick ROSSI, Sous-directeur - DACS
Présentation de la directive et des ordonnances d’habilitation. 

Table ronde n°1 : Alerte et accès aux informations
Philippe ROUSSEL GALLE, Professeur à l’Université Paris-Descartes 
Christophe BIDAN, Administrateur judiciaire

Table ronde n° 2 : 
Quelles règles applicables à quelle(s) procédure(s) ?
Frédéric AVAZERI, Administrateur judiciaire

Marie-Laetitia CAPEL, Mandataire judiciaire
Ellen DELZANT, Avocate
Patrick PRIGENT, Administrateur judiciaire
Pascal SIGRIST, Avocat
Table ronde n° 3 : Le rebond. (art. 20 à 24)  
Ellen DELZANT, Avocate
Nadine BREION, Mandataire judiciaire
Olivier BUISINE, Administrateur judiciaire
Table ronde n° 4 : Quels praticiens ? Quel contrôle ? 
Quelle rémunération ?
Nadine BREION, Mandataire judiciaire
Olivier BUISINE, Administrateur judiciaire 

Sous la direction scientifique du Professeur Philippe ROUSSEL GALLE,  
Professeur à l’Université Paris Descartes 
Sous la présidence de Monsieur Patrick ROSSI, Sous-Directeur  
du droit économique, Ministère de la justice, DACS

Journée d’étude du 27 septembre : 

Les adhérents de l’IFPPC se sont retrouvés pour 
leur congrès qui s’est tenu cette fois-ci à Lisbonne.  
L’objectif de l’événement : se rencontrer, faire le point 
sur l’actualité juridique et échanger entre professionnels 
des entreprises en difficulté.

LE DROIT FRANÇAIS À L’ÉPREUVE DE L’HARMONISATION DU DROIT DE L’INSOLVABILITÉ  
DANS L’UNION EUROPÉENNE

LES ÉVÈNEMENTS
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LES ÉVÈNEMENTS

Colloque sur « Le financement et relance de l’entreprise en difficulté :  
du mythe à la réalité ? » - 21 novembre 2019 à Paris 

Locution retransmise de Xavier BERTRAND,  
Président de la Région des Hauts-de-France
Introduction : Reconnaître un droit à la poursuite 
d’activité
A.	 Rebondir après l’échec c’est bien, rebondir avant		
	 l’échec c’est mieux ! Levons les obstacles.
	 Laura SAUTONIE-LAGUIONIE, Professeur à l’université de Bordeaux
B.	 Les enjeux : approche statistique
	 Sébastien DEPREUX, Président de l’IFPPC
C. 	Regards étrangers : quel accès au crédit et quels 		
	 financements pour l’entrepreneur allemand ou américain ?
	 Nicolas PARTOUCHE, Avocat
	 Ellen DELZANT, Avocate

I. 	 Favoriser l’accès au financement des entreprises 		
	 en difficulté
A. 	Financement de l’activité : enjeux et nouvelles perspectives
			  Éric FELDMANN, Président du Tribunal de commerce de Lille
			  Rémi LATASTE, Responsable restructurations d’entreprises - DGE
			  Jean-Pierre BOUILLER, SOFIMAC Régions
			  Vincent ROUSSEAU, Administrateur judiciaire
			  Jean-Michel GIRAUD, Directeur de l’appui aux entreprises de la 	
			  Région Hauts-de-France
		 • Enjeux pratiques et contexte de réforme
		 • Focus sur les initiatives locales – L’exemple du « Fonds 		
			  1ers secours » de la Région Hauts-de-France
B. 	De nouvelles sûretés au service d’un meilleur financement 	
			  de l’entreprise
			  Jean-Jacques ANSAULT, Professeur de droit à l’Université de Rouen
			  Vincent ROUSSEAU, Administrateur judiciaire
			  Julien ROSIER, Adjoint au chef de bureau du droit de l’économie 	
			  des entreprises - DACS
			  Vincent DE LA ROCHEBROCHARD, Eurorecx-Eurogage
		 • Perspectives de la réforme des sûretés : nantissement de
			  créances, cession Dailly, fiducie, gage sur stock
		 • 	Adapter les sûretés à l’évolution de la situation de l’entreprise :
			  de la prévention jusqu’au plan
		 • Les atouts du privilège de post money

C. 	Financer les nouveaux investissements de l’entreprise
			  Alain GERBIER, Directeur des entreprises à la Banque de France
			  Benoît DESTERACT, Directeur de THEMIS Banque
			  Caroline BURGUIERE BROTHIER, Responsable recouvrement 	
			  et juridique au Crédit Agricole d’Aquitaine
			  Patrick PINASA, Corhofi 
			  Philippe MONNIER, Dirigeant d’une entreprise industrielle
			  Vincent ROUSSEAU, Administrateur judiciaire
		 • Réalité de l’accès au crédit depuis le « cadeau » de l’article
			  L. 650-1 C. com.
		 • Pratiques bancaires : frilosité ou cadre réglementaire trop lourd ?
		 • Comment convaincre le dispensateur de crédit ?
		 • Techniques de financement possibles			 
		 • Fichage et cotation de l’entreprise en difficulté et de ses 		
			  dirigeants

II. 	Encourager les nouvelles perspectives de l’entreprise 		
			  par la sortie du plan
			  Gilles DEDEURWAERDER, Maître de conférences en droit fiscal 	
			  à l’Université de Toulouse I Capitole
			  Nicolas PARTOUCHE, Avocat 
			  Rémi LATASTE, Responsable restructurations d’entreprises DGE
			  Marc LAGEL, Fiducie and Financial Strategy
			  Vincent ROUSSEAU, Administrateur judiciaire
			  Sébastien DEPREUX, Mandataire judiciaire
A. 	La modification du plan pour une sortie immédiate
		 • L’incitation des créanciers à un paiement partiel immédiat
		 • L’attrait de la fiducie
		 • La procédure d’adoption de la modification
B. 	Le rachat des dettes du plan
		 • Par un tiers spécialisé ou par un actionnaire : structure
			  possible (FCP spécialisé), cadre fiscal et garanties
		 • Par une conversion des dettes en capital : comment
			  convaincre les créanciers en cours de plan ?
C. 	Le retour en grâce de la location-gérance
		 • Location de l’entreprise contre une redevance à hauteur des
			  échéances
		 • Cadre réglementaire et fiscal
D. 	Une nouvelle mission pour le commissaire à l’exécution
			  du plan

216 participants, acteurs privés et publics, 
ont échangé lors de cette journée sur l’ensemble 
des aspects et solutions de la relance 
et de financement de l’entreprise en crise.

LES CHIFFRES
Participants
Mandataires de justice et collaborateurs 
Associés correspondants

216
78
138

Sous la direction scientifique 
de Laura SAUTONIE-LAGUIONIE, 
Professeur à l’Université de Bordeaux

Le programme et les intervenants
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IFPPC FORMATION

Face à la diffi  culté pour trouver des off res de forma-
tions juridiques adaptées aux besoins des salariés des 
Etudes adhérentes, l’IFPPC a choisi en 2006 de devenir 
organisme de formation� 
Ainsi, l’IFPPC déploie depuis 16 ans, dans ses 11 com-
pagnies régionales, une large off re de formation dans le 
domaine du droit des entreprises en diffi  culté ainsi que 
sur l’analyse comptable et fi nancière. 

Ces formations « cœur de métier » sont délivrées par mo-
dule sous forme présentielle d’une durée de 7 heures et 
composé d’un maximum de 20 participants conformément 
aux règles des prises en charge des OPCO.

Nos intervenants sont des universitaires de renom, des pro-
fessionnels du droit, aguerris des procédures collectives, 
répondant aux critères d’excellence qu’exige l’IFPPC. 

L’IFPPC, centre de formation des professionnels des entreprises en diffi  culté 
et de leurs collaborateurs�

Gestion fi nancière, contrôle de gestion et comptabilité : 
Du 4 au 5 février 2019
Lionel ESCAFFRE, professeur des universités, commis-
saire aux comptes
Actualités législatives et jurisprudentielles :
Le 6 février 2019
Marie-Hélène MONSERIE BON, professeur à l’université 
Paris I Panthéon-Sorbonne

Droit européen et international des procédures collectives :
Le 7 février 2019
Michel MENJUCQ, professeur à l’université Paris I Pan-
théon-Sorbonne
Droit social : 
Le 8 février 2019
Nabil KEROUAZ, avocat, chargé de cours au Pôle Forma-
tion Continue de l’université de Paris I Panthéon Sorbonne.

L’IFPPC propose chaque année un cycle de formation dédié à la préparation de l’examen d’accès au stage AJ-MJ. 
En 2019, 12 personnes ont suivi ce cycle�

Les formations de l’IFPPC sont organisées en partenariat avec : 

Quelques chiff res de l’année 2019 : 
521 participants sur les 11 compagnies

L’avis des participants : 
La formation choisie a-t-elle répondu au besoin ?

Préparation de l’examen d’accès au stage AJ-MJ
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Formations des salariés dispensées en 2019

Actualités jurisprudentielles 
par Mme MONSERIE BON, professeur des universités
Date Ville Participants
07/11/2019 ARRAS 7

Assurance e et droit des procédures collectives
par Didier KRAJESKI, professeur des universités
Date Ville Participants
28/05/2019 STRASBOURG 12
08/10/2019 PAU 5
09/10/2019 BORDEAUX 14
10/10/2019 LA ROCHELLE 8

Bail commercial et procédures collectives 
par Fabien KENDERIAN, maître de conférences
Date Ville Participants
06/06/2019 CHALLES LES EAUX 7
07/06/2019 LYON ST EXUPERY 12

Comment réduire le passif postérieur privilégié
par Julien THÉRON, professeur des universités
Date Ville Participants
19/09/2019 ARRAS 8

Contrats en cours par Driss FALIH, maître de conférences
Date Ville Participants
28/11/2019 NICE 20
29/11/2019 MARSEILLE 11

Déclaration, vérification, admission des créances 
par Gérard JAZOTTES, professeur des universités
Date Ville Participants
06/06/2019 BLOIS 19

Droit de la famille et droit des procédures collectives
par Pascal RUBELLIN, professeur des universités
Date Ville Participants
09/04/2019 PARIS 19
23/05/2019 DIJON 13
24/05/2019 NANCY 15
03/10/2019 DEAUVILLE 9
17/10/2019 RENNES 15
18/10/2019 NANTES 12

Faire parler la comptabilité
par Marc-Antoine WEISS, professeur des universités
Date Ville Participants
15/11/2019 CHALLES LES EAUX 16
14/11/2019 LYON ST EXUPERY 17
24/10/2019 STRASBOURG 20

Gestion des conflits
par Françoise HOUSTY, médiateur judiciaire
Date Ville Participants
07/11/2019 PARIS 12

Les licenciements économiques, étape par étape 
par Christine GAILHBAUD, professeur des universités
Date Ville Participants
23/05/2019 DEAUVILLE 18

Les plans, de la constitution à la mise en œuvre
par Hélène POUJADE, professeur des universités
Date Ville Participants
21/05/2019 CARCASSONNE 12
04/06/2019 PAU 15
05/06/2019 BORDEAUX 16
06/06/2019 LA ROCHELLE 9

Réalisation des actifs de A à Z
par Julien THERON, professeur des universités
Date Ville Participants
12/12/2019 CARCASSONNE 14
01/10/2019 ORLEANS 12
24/05/2019 NICE 8
23/05/2019 MARSEILLE 20

Résoudre les difficultés procédurales  
en procédures collectives 
par Olivier STAES, professeur des universités
Date Ville Participants
04/04/2019 NANTES 14
05/04/2019 RENNES 18
28/11/2019 DIJON 8
29/11/2019 NANCY 8

		 IFPPC FORMATION

LES CHIFFRES
Journées de formation organisées 
Participants

39
521
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IFPPC CONSULATIONS

Depuis 2005, l’IFPPC propose à ses membres un service de consultation juridique qui, dès sa création, a eu pour objectif de :
• Rapprocher notre profession de l’Université.
• Offrir aux universitaires des cas pratiques.
• Apporter aux administrateurs et mandataires judiciaires une solution à leurs interrogations dans l’application du droit 	
  tout en contribuant à l’harmonisation des pratiques.
• Diffuser les avis à tous les membres à travers le Bulletin et le site Internet de l’Institut.
En 10 ans, ce sont ainsi plus de 300 consultations qui ont été produites par une équipe de six universitaires qui se 
relaient toute l’année afin de répondre aux demandes des professionnels :
• Nicolas BORGA, Professeur à l’Université Jean Moulin Lyon 3
• Pierre-Michel LE CORRE, Professeur à l’Université de Nice-Sophia Antipolis
• David JACOTOT, Maître de conférences à l’Université de Bourgogne
• Fabien KENDERIAN, Maître de conférences à l’Université de Bordeaux
• Michel MENJUCQ, Professeur à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne
• Philippe PETEL, Professeur à la Faculté de Droit de Montpellier
• Julien THERON, Professeur à l’Université de Toulouse I Capitole

Toutes ces consultations sont disponibles sur le site Internet de l’IFPPC pour nos adhérents.

LE CHIFFRE
Consultations rendues en 2019
Téléchargements de consultation en ligne

21
2 248
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  LE COMITÉ PERMANENT DES DILIGENCES

Le Comité permanent des diligences a pour objectif de réunir tous les mois des professionnels du droit des procé-
dures collectives, sous l’animation de son Président et accompagné d’un Professeur d’Université, parfois pour répondre 
à des études sollicitées par le Conseil d’Administration, mais le plus souvent, pour continuer son œuvre de rédaction 
de recommandations destinées à l’usage des Mandataires de justice en vue d’unifi er, améliorer, perfectionner leur sa-
voir-faire professionnel, au fi l des nombreuses évolutions des textes.

PRÉSIDENT :
Christophe BIDAN, Administrateur Judiciaire, Rennes

MEMBRES PROFESSIONNELS :
Jean-Pierre ABBADIE, Mandataire Judiciaire, TARBES
Michel ASTIER, Mandataire Judiciaire, MARSEILLE
Frédéric AVAZERI, Administrateur Judiciaire, MARSEILLE
Yves BOURGOIN, Administrateur Judiciaire, ROUEN
Nadine BREION, Mandataire Judiciaire, TOURS
Olivier BUISINE , Administrateur Judiciaire, LYON
Marie-Laetitia CAPEL, Mandataire Judiciaire, POITIERS
Pierre DELATTRE, Mandataire Judiciaire, SAINT-DIÉ
Marie-Claire DESPRES, Mandataire Judiciaire, RENNES
Jean-Jacques DESLORIEUX, Mandataire Judiciaire, GIVRY
Nicole ELLEOUET, Mandataire Judiciaire, BREST

Evelyne GALL, Mandataire Judiciaire, STRASBOURG
Nathalie GUYOMARD, Administrateur Judiciaire, 
STRASBOURG
Emmanuel LOEUILLE, Mandataire Judiciaire, 
VALENCIENNES
Christophe MANDON, Mandataire Judiciaire, BORDEAUX
Béatrice PASCUAL, Mandataire Judiciaire, ROUEN
Patrick PRIGENT, Administrateur Judiciaire, VERSAILLES
Odile STUTZ, Mandataire Judiciaire, VILLENEUVE SUR LOT
Sophie TCHERNIAVSKY, Mandataire Judiciaire, 
MAISONS-ALFORT

MEMBRES ASSOCIÉS CORRESPONDANTS
Philippe PETEL, Professeur de Droit, Université de 
MONTPELLIER
Pascal SIGRIST, Avocat, PARIS

Membres du Comité permanent des diligences

Le guide des diligences et recommandations | 6ème édition

Le Comité Permanent des Diligences est heureux de mettre à disposition 
de tous les adhérents de l’IFPPC la 6ème édition du Guide des diligences 
et recommandations des mandataires de justice�

Celui-ci a notamment fait l’objet d’une importante mise à jour concernant la section 
« salariés » en application de l’ordonnance n°2017-1387 du 22 septembre 2017 et en 
considération des modèles de lettres de licenciement proposées par le décret n°2017-
1820 du 29 décembre 2017�

Le guide des diligences compte 199 pages� 

Pour le télécharger, rendez-vous sur : 

www.ifppc.fr/recommandations-consultations/recommandations

LES CHIFFRES
9
1 042

Réunions du comité permanent
Téléchargements du guide des diligences
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LES PARTENARIATS

Le Journal Les Echos

L’association APESA L’association 60 000 Rebonds

Les Echos, premier quotidien économique et financier, et 
véritable outil d’information, a pour vocation de permettre 
à ses lecteurs d’accéder à toute l’actualité internationale 
et nationale.
Dans sa volonté d’accompagner les administrateurs et 
mandataires judiciaires, Les Echos a souhaité donner une 
visibilité supplémentaire à sa rubrique papier du vendredi 
« fusions, cessions, acquisitions, … » en créant une plate-
forme entièrement dédiée à la publication d’annonces de 
cession d’entreprises en difficulté.
Cette solution en ligne, consultable gratuitement, permet 
à des milliers de repreneurs potentiels d’accéder à l’en-
semble de ces annonces.

L’équipe « légale et judiciaire » des Echos a ainsi participé 
à tous les événements de l’IFPPC.
Trois articles « paroles d’experts », rédigés par l’IFPPC, 
ont été diffusés dans les colonnes du journal en 2019.
Les Entretiens de la Sauvegarde et le colloque sur le rôle 
du commissaire à l’exécution du plan ont bénéficié de plu-
sieurs communications. 

Le dispositif APESA (Aide Psychologique 
pour les Entrepreneurs en Souffrance 
psychologique Aigüe) a été créé en 
2013 afin de proposer un soutien 
psychologique au chef d'entreprise 
en difficulté. 

Il permet le signalement des entrepreneurs en détresse 
psychologique par les mandataires de justice, greffiers 
et juges, préalablement formés à la détection de la crise 
suicidaire, afin que l’aide nécessaire leur soit proposée, 
puis apportée au cours de cinq séances entièrement 
gratuites avec un psychologue.

Elle aide les entrepreneurs, 
fragilisés par une liquidation,  à 
rebondir dans un nouveau projet 
entrepreneurial ou salarié. 

Une équipe bénévole qualifiée propose un parcours 
d’accompagnement composé de sessions de coaching 
certifié, d’un suivi par un parrain / entrepreneur et de 
groupes d’échanges et de développement (GED).

Ce programme a déjà montré son efficacité avec un taux 
de rebond évalué à 75%.

L’enjeu de ces deux structures est de permettre aux chefs d’entreprise d’accéder à l’aide de professionnels, 
plutôt que se replier sur soi. Ces solutions constituent un enjeu considérable pour ces dirigeants ; mais éga-
lement un enjeu collectif de croissance et d’emploi en France.

		 LES PUBLICATIONS

Les fournitures de bureau Bruneau
L’IFPPC a négocié pour ses adhérents des tarifs avanta-
geux pour l’achat de vos fournitures de bureau.
• Jusque - 50 % sur une liste d’articles courants
• - 30 % sur la Papeterie-Fournitures-Classement 
• - 15 % sur le mobilier et l’environnement de bureau
• - 10 % sur l’informatique et la bureautique.
Pour en profiter, il suffit de demander à être rattaché à 
l’accord commercial IFPPC.

de fournitures achetées 
via ce partenariat en 2019

 528 000 €
CONTACT : 0 826 10 21 17 
comptes-cles@bruneau.fr 

www.bruneau.fr

CONTACT : Sarah MEDARD
Tél. : 01 87 39 74 94  

smedard@lesechos.fr

LE CHIFFRE

EN SAVOIR PLUS sur www.apesa-france.com EN SAVOIR PLUS sur www.60000rebonds.com
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  LES PUBLICATIONS

Retrouvez chaque trimestre, en 20 pages et chez vous, toute l’actualité de l’IFPPC, 
des mandataires de justice et du droit des entreprises en diffi  culté.  
Les bulletins interactifs sont disponibles en téléchargement pour nos adhérents� 
Les bulletins n° 40 à 64 téléchargeables en ligne sur : 
www.ifppc.fr/publications/bulletin

Le bulletin de l’Institut

Vidéo pour découvrir les procédures collectives en 2 minutes
L’IFPPC vous présente une vidéo destinée aux dirigeants, aux salariés 
ou à toute personne à la recherche d’une présentation simple des procédures 
collectives� À partager pour faciliter la compréhension des enjeux et des acteurs des 
procédures collectives au plus grand nombre�
www.ifppc.fr/ifppc/actualites/1525

Comment valoriser les actifs incoporels de l'entreprise en diffi  culté ? 
La dématérialisation grandissante de la société a déplacé le curseur vers les actifs 
incorporels. Les professionnels de l'entreprise en crise doivent désormais intégrer 
dans leur démarche la révolution qu’entraînent les nouvelles règles de dépréciation 
du fonds de commerce et acquérir de nouveaux réfl exes pour mieux comprendre et 
valoriser ces actifs� (120 pages)�

Pour commander (25 €), rendez-vous sur : 
www.ifppc.fr/publications/juridique

Affi  chage du tarif à jour des arrêtés du 28 mai 2016 
et du 27 février 2018�
Pour faire suite aux dispositions de la Loi Macron sur l’affi  chage du tarif des manda-
taires de justice, l’IFPPC vous propose des affi  ches présentant les décrets tarifaires 
(AJ, MJ et CEP) à télécharger sur : 

www.ifppc.fr/publications/affi  ches

Bulletins parus par trimestre
Vues en ligne de la vidéo 
Ouvrages vendus sur les actifs incorporels
Affi  ches tarif téléchargées sur le site

1 300
3 458
28
640

LES CHIFFRES



Rapport d’activité 2019 - IFPPC22

COMMUNICATION WEB

Visites uniques sur le site Internet
Pages vues
Newsletters diffusées en 2019
Taux d’ouverture des Newsletters
Communications thématiques d’actualité
Abonnés sur LinkedIn

75 221
110 430
4
71%
12
1914

La newsletter

Le site Internet

En 2019, l’IFPPC a diffusé 4 Newsletters dématérialisées 
réservées à ses adhérents, outil de communication 
complémentaire au Bulletin trimestriel de l’Institut. 
Envoyée tous les trimestres dans leur messagerie, celle-
ci permet de coller à l’actualité des professionnels des 
entreprises en difficulté et de l’IFPPC. 
Toutes les Newsletters sont par ailleurs disponibles sur 
www.ifppc.fr dans la rubrique Publications. 

Le site Internet de l’IFPPC poursuit une double finalité :
• Permettre aux adhérents de l’Institut d’accéder facilement 

à tous les contenus et informations.
• Faciliter l’administration des divers évènements par l’édition 

automatique des factures et attestations de présence  
disponibles sur l’espace personnel de chaque adhérent.

En terme de contenu, sont accessibles en ligne :
• La présentation de l’IFPPC et de ses activités
• La  présentation  des  évènements  de  l’IFPPC avec 

inscription en ligne
• La présentation du catalogue des formations de l’IFPPC 

avec un agenda pour celles à venir
• L’accès aux consultations, aux Bulletins et aux 

recommandations du Comité des diligences
• Une bourse à l’emploi
• L’annuaire des adhérents
• Les dernières actualités du secteur
Le site permet également au « grand public » de trouver des 
informations sur les métiers des entreprises en difficulté.
Afin de s’adapter aux nouveaux usages tactiles, le site est 
consultable dans plusieurs versions en fonction du support 
(tablette, smartphone..) sans pour autant perdre en navigabilité. 

LES CHIFFRES

LinkedIn

L’IFPPC et son équipe totalisent 1 914 abonnés sur leurs 
pages LinkedIn. 
En 2019, l’IFPPC a régulièrement publié des articles et des 
posts sur les actualités de l’Institut et des entreprises en 
difficulté,  ainsi que des offres d’emploi et candidatures. 
Pour s’abonner à la page : 
www.linkedin.com/company/ifppc-institut-français-des-
praticiens-des-procédures-collectives-/
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		 AGENDA 2019

Le 10 janvier : Participation de Vincent SUTY à la réunion interbranche 
des commissions paritaires des conventions collectives des personnels 
des AJMJ, des greffiers des TC et des avocats au conseil, qui négocient 
le rapprochement des trois branches.
Les 17 janvier et 21 février : Réunions du Comité permanent des 
diligences et recommandations. Finalisation des travaux sur les 
ordonnances Macron modifiant le droit social. Réflexions et rédaction de 
propositions à porter par l’IFPPC à l’occasion du débat sur la réforme du 
droit des sûretés. 
Le 28 janvier : Organisation des 14èmes  Entretiens de la Sauvegarde à la 
Maison de la Chimie. Édition historique avec près de 850 participants et 
une quarantaine d’intervenants. 
Du 4 au 8 février : Accueil au sein des bureaux de l’IFPPC, d’une 
vingtaine de collaborateurs pour la formation de préparation à l’examen 
d’accès au stage d’administrateur et de mandataire judiciaire.
Le 6 février : Participation de l’IFPPC à la Section Paritaire Professionnelle 
des métiers du Juridique et Judiciaires d’Actalians (Collège employeur). 
Rencontre entre Sébastien DEPREUX et Serge RAMOS, Député, suite à 
notre demande de rendez-vous.
Le 18 février : Lancement d’une nouvelle mise à jour « social » du Guide 
des diligences et recommandations. 
Le 7 mars : Communication auprès des membres AJMJ de l’IFPPC 
des binômes ayant fait connaître leur candidature auprès de l’Institut 
pour les élections à la Commission nationale d’inscription et de 
discipline (CNID).
Le 12 mars : Participation de Vincent SUTY à la commission paritaire de 
la branche AJMJ et de la  réunion interbranche des commissions paritaires 
des conventions collectives des personnels des AJMJ, des greffiers des 
TC et des avocats au conseil qui négocient le rapprochement des trois 
branches. Validation de la grille salariale pour les non-cadres à compter 
du 1er avril 2019.
Le 14 mars : Seconde rencontre avec le cabinet du Premier Ministre. 
En présence de Florence HERMITE, Conseillère technique justice, 
Laurent MARTEL, Conseiller fiscalité et Sébastien DEPREUX, Président 
de l’IFPPC, Cécile JOUIN, Vice-Présidente de l’IFPPC, Vincent 
ROUSSEAU, administrateur et président d’honneur de l’IFPPC.
Le 14 mars : Accueil de l’assemblée générale de la 3ème compagnie de 
l’IFPPC au sein des bureaux de l’IFPPC.
Le 28 mars : Assemblée générale de l’IFPPC au Cercle national des 
armées à Paris. Réunion du Conseil d’administration de l’IFPPC. 
À l’ordre du jour notamment :  AGS et la problématique d’assurance et 
avenir du label ; Projet de loi PACTE et réforme du droit des suretés et 
directive européenne ; Remise en cause de la législation sur les tarifs de 
la profession par certains TC ; Élections CNAJMJ 2019.
Les 21 mars et 26 avril : Réunions du Comité permanent des diligences 
et recommandations. Réflexions et rédaction de propositions à porter par 
l’IFPPC à l’occasion du débat sur la réforme du droit des sûretés et début 
des travaux sur la réforme du droit des obligations.
Le 10 avril : Déjeuner de prise de contact entre Auréliano BOCCASILE, 
Secrétaire général de l’IFPPC et Alain DAMAIS, nouveau Directeur 
général du CNAJMJ.
Le 22 avril : Diffusion par courrier du rapport d’activité 2018 à nos 
adhérents, nos partenaires et nos interlocuteurs institutionnels.
Le 6 mai : Transmission à La Chancellerie des propositions de l’IFPPC 
sur la réforme du droit des sûretés prévue à l’article 60 de la loi relative à 
la croissance et la transformation des entreprises (PACTE), à la lumière 
du droit des procédures collectives. 
Le 14 mai : Participation de Vincent SUTY, administrateur judiciaire et 
Maud ZOLORATENKO, mandataire judiciaire à la commission paritaire 
de la branche AJMJ et de la réunion interbranche des commissions 
paritaires des conventions collectives des personnels des AJMJ, des 
greffiers des TC et des avocats au conseil qui négocient le rapprochement 
des trois branches.
Le 21 mai : Participation de l’IFPPC à la Section Paritaire Professionnelle 
des métiers du Juridique et Judiciaires de l’OPCO EP ex-Actalians (Collège 
employeur). Présentation de la nouvelle organisation du secteur suite à 
l’entrée en vigueur de la nouvelle législation de la formation professionnelle.
Les 23 mai, le 27 juin et le 27 août : Réunions du Comité permanent 
des diligences. Début des travaux sur la réforme du droit des obligations, 
interrompus pour consacrer trois séances à réfléchir sur le questionnaire 
de la Chancellerie concernant la transposition de la directive insolvabilité.

Le 24 mai : Plusieurs membres du Conseil d’administration de l’IFPPC 
se sont déplacés à Pau pour la cérémonie de décoration de François 
LEGRAND, Mandataire judiciaire et Président d’honneur de l’IFPPC, 
élevé au grade de Chevalier de l’ordre national du Mérite.
Le 13 juin : Réunion du Conseil d’administration de l’IFPPC à l’occasion 
du Congrès national du CNAJMJ à La Colle-sur-Loup : Prise de position 
suite à la remise en cause brutale de l’AGS du fonctionnement des 
avances/restitutions ; Lancement de la réflexion sur la transposition de la 
directive insolvabilité ; Échanges avec Christophe BASSE, Vice-Président 
du CNAJMJ, au sujet des prochaines élections au Conseil National.
Le 19 juin : Réunion entre l’IFPPC et l’AGS en présence de Sébastien 
DEPREUX, Président de l’IFPPC et Denis HAZANE, Membre du Conseil 
d’administration et Houria AOUMEUR, Directrice nationale de l’AGS. 
Le 20 juin : Sensibilisation par courrier de la direction de l’AGS à la 
difficulté pour les mandataires judiciaires d’obtenir la liste exacte des 
salariés de l’entreprise en liquidation dans les dossiers où le dirigeant 
est totalement absent dès l’ouverture de la procédure collective depuis 
que la CARSAT, avec la mise en place de la DSN, ne peut plus fournir 
ces informations. L’objectif est que les mandataires judiciaires puissent 
obtenir un accès en direct aux fichiers de l’URSSAF.
Le 26 juillet : Vincent ROUSSEAU, administrateur judiciaire et Président 
d’honneur de l’IFPPC, a représenté l’IFPPC à la cérémonie de décoration de 
Christophe THEVENOT, administrateur judiciaire et Président du CNAJMJ, 
élevé au grade de Chevalier de l’ordre national du Mérite. 
Le 5 septembre : Participation de Sébastien DEPREUX, Président 
de l’IFPPC, aux côtés du CNAJMJ, à la rencontre avec l’AGS 
concernant la problématique des avances et restitutions ; ainsi que 
l’évolution du label.
Les 12 septembre, 3 octobre, 13 novembre et 21 novembre : 
Participation de Vincent SUTY, administrateur judiciaire et Maud 
ZOLORATENKO, mandataire judiciaire à la commission paritaire de la 
branche AJMJ et de la réunion interbranche des commissions paritaires 
des conventions collectives des personnels des AJMJ, des greffiers 
des TC et des avocats au conseil qui finalisent le rapprochement des 
trois branches. La commission a également dû se prononcer sur une 
modification du régime de prévoyance et du régime de santé afin de 
garantir l’équilibre de la branche.
Le 20 septembre : Participation de Vincent SUTY, élu de la commission 
paritaire de la branche, à la remise de diplôme de la troisième promotion 
du Certificat de qualification professionnelle « Gestionnaire social en 
procédures collectives » qui s’est tenu au CNAJMJ.
Les 19 septembre, 24 octobre, 14 novembre : Réunions du Comité 
permanent des diligences et recommandations : Réflexions sur les 
réponses à apporter au questionnaire de la Chancellerie concernant la 
transposition de la directive insolvabilité, puis reprise des travaux sur la 
réforme du droit des obligations.
Du 26 au 29 septembre : 36ème Congrès national de l’IFPPC à Lisbonne. 
230 participants qui ont notamment échangé sur le thème du « Droit 
français à l’épreuve de l’harmonisation du droit de l’insolvabilité dans 
l’union européenne » en présence de Patrick ROSSI, Sous-directeur du 
droit de l’économie et Laurence ARBELLOT, Cheffe du bureau du droit 
de l’économie des entreprises.
Le 27 septembre : Réunion du Conseil d’administration de l’IFPPC 
abordant notamment : Les relations de la profession avec l’AGS ; La 
réforme des retraites ; Le nouveau décret tarif à venir ; La validation 
du questionnaire sur la transposition de la directive européenne 
insolvabilité ; La validation des listes et présentation du calendrier des 
élections au CNAJMJ de novembre 2019.
Les 17 octobre et 27 novembre : Participation de l’IFPPC à la Section 
Paritaire Professionnelle des métiers du Juridique et Judiciaires de 
l’OPCO EP ex- Actalians (Collège employeur). Interventions en vue du 
maintien du budget de la formation des salariés de la branche mis à mal 
par la réforme en cours de la formation professionnelle.
Le 7 novembre : Réunion entre l’IFPPC et la Caisse des dépôts. 
Sujets abordés : Partenariat CDC / CNAJMJ / IFPPC pour la formation 
des salariés des études d’AJMJ ; Relations entre les compagnies 
régionales de l’IFPPC et la Banque des Territoires ; FFDI ; Fin des 
paiements par chèque ; Fonctionnement de CDC-net. 
Le 21 novembre : 216 participants au colloque de l’IFPPC à Paris ayant 
pour thème « Financement et relance de l’entreprise en difficulté : du 
mythe à la réalité ? » sous la direction scientifique de Laura SAUTONIE 
LAGUIONIE, Professeur à l’Université de Bordeaux, et avec 18 intervenants.
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